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Accord de Bâle IV : Quels apport et impact pour l’industrie 




Cet article a pour objectif principal de mettre en lumière le nouvel accord de Bâle 4, dont l’exécution de ses 
recommandations s’étalera sur une période de 11 ans (2017-2028), ainsi que ses enjeux et perspectives après 
trois décennies de mise en œuvre de la réglementation bâloise (depuis 1988). Le contexte de cette recherche 
vient particulièrement après la survenance de la crise financière des subprimes en 2007 et plus qu’une décennie 
plus tard la crise sanitaire survenue fin 2019 qui ont mis les quatre coins du monde dans une tourmente 
interminable. 
Dans un environnement incertain et en perpétuel changement, l’édiction des règles prudentielles a pour but de 
renforcer le système bancaire international pour l’ensemble des banques ayant une activité internationale 
significative. 
Étant donné que le système financier international doit s’adapter impérativement à tout changement 
fondamental, les turbulences économiques de l’après-crise mondiale de 2007 ont amené les régulateurs 
internationaux à imposer de nouvelles contraintes réglementaires dites Accord de Bâle 4. Toutefois, la pandémie 
de Coronavirus a émergé à la fin de 2019, chose qui a donné lieu à un nouveau calendrier réglementaire et qui a 
imposé de nouvelles mesures et de nouvelles implications pour les banques.  
A quelques mois du début d’exécution de cette réforme (prévue initialement en janvier 2022 et reportée jusqu’en 
2023 en raison de la crise sanitaire), nous nous intéresserons au cours de cet article à éclaircir les modifications 
qu’a apportées ce nouvel accord de Bâle en montrant son apport et impact sur le système financier au vu des 
circonstances économiques internationales actuelles particulièrement après la propagation de Covid-19 qui a 
impacté et bouleversé l’économie mondiale. Néanmoins, l’enjeu est majeur pour les banques, essentiellement 
parce qu’une crise financière mondiale pourrait survenir dans le futur proche. 
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Classification JEL : G39 
Type de l’article : Article théorique 
 
Abstract:  
The main objective of this article is to highlight the new Basel Accord 4, whose implementation of his 
recommendations will be spread over a period of 11 years (2017-2028) as well as its challenges and prospects 
after three decades of implementation of Basel regulations (since 1988). The context of this research comes 
particularly after the occurrence of subprime financial crisis in 2007 and also the health crisis that occurred at the 
end of 2019 which put the four corners of the world in endless turmoil. 
In an uncertain and constantly changing environment, the purpose of enacting prudential rules is to strengthen 
the international banking system for all banks with significant international activity. 
Since the international financial system must be adapted imperatively to any fundamental change, the economic 
turmoil of the post-global crisis of 2007 led international regulators to impose new regulatory constraints known 
as the Basel Accord 4. However, the Covid-19 pandemic emerged at the end of 2019, which gave rise to a new 
regulatory timetable and which imposed new measures and new implications for banks. 
A few months before the start of implementation of this reform (initially planned for January 2022 and 
postponed until 2023 due to the health crisis), in this article we will focus on clarifying the changes made by this 
new Basel Accord by showing its contribution and impact on the financial system in view of the current 
international economic circumstances, particularly after the spread of Covid-19 which has impacted and 
disrupted the global economy. Nevertheless, the stakes are high for the banks, mainly because a global financial 
crisis could arise in the near future. 
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1. Introduction  
Depuis la survenance de la crise financière des subprimes en 2007/2008, le système 
financier connait de perpétuels changements et mutations pour assurer sa stabilité à l’échelle 
mondiale à travers l’introduction et la mise en œuvre de nouvelles modifications et contraintes 
réglementaires, et s’il y a lieu des révisions ou améliorations des normes internationales de 
régulation déjà établies dans le domaine du contrôle prudentiel des banques au fil du temps. 
Alors pour renforcer le système financier international pour toutes les institutions 
financières ayant une activité internationale significative, le comité de Bâle depuis sa création 
en 1974 avait pour mission principale de promouvoir les meilleures pratiques bancaires et de 
réaliser des avancées en matière de la réglementation prudentielle, cela s’est traduit par 
l’entrée en vigueur de l’accord de Bâle I en 1988 et sa ramification en 1996, la signature d’un 
deuxième accord de Bâle en 2004, et puis trois ans après le déclenchement de la crise 
mondiale, le troisième accord de Bâle a vu le jour en apportant des modifications qui prennent 
en compte le nouveau contexte financier international. 
De surcroît, il est important de mettre le point sur le fait que les banques, aujourd’hui, 
peuvent confronter divers types de risques, mais l’enjeu qui demeure capital c’est qu’elles 
s’ingénieront à préserver leur profitabilité tout en restant vigilantes par rapport aux réformes 
entrées en vigueur qui constituent pour toutes les institutions financières une arme à double 
tranchant.  
En effet, pour un système financier résilient et immunisé, et pour que les banques puissent 
résister aux éventuels chocs au niveau mondial, les régulateurs ont jugé nécessaire et 
primordial de finaliser la réforme de l’accord Bâle 3 par une nouvelle vague réglementaire 
sous forme de propositions et de recommandations pour l’industrie financière et bancaire. 
Cette nouvelle réforme, qui a vu le jour à partir de 2017, s’appelle l’accord de Bâle 4, c’était 
prévu d’être exécutée à partir de janvier 2022 et achevée en 2027, cependant, elle a été 
reportée jusqu’en 2023 suite à la propagation du coronavirus à la fin de 2019.  
Au cours de cet article, nous chercherons en premier lieu à mettre en évidence la crise 
financière des subprimes qui a secoué le système financier international en 2007, nous nous 
intéresserons ensuite à expliquer la manière selon laquelle la réglementation prudentielle et 
bancaire a évolué durant trois décennies, de Bâle I à Bale II et puis Bâle III, pour pouvoir 
enfin mettre en perspective le contenu de l’accord de Bâle IV, les modifications qui ont eu 
lieu par rapport aux accords précédents, et d’en souligner essentiellement son apport et impact 
potentiel aussi bien en termes de supervision du secteur bancaire qu’en termes du financement 
de l’économie mondiale, ainsi que le nouveau calendrier réglementaire pour l’exécution de ce 
nouvel accord de Bâle suite au retard engendré par les implications liées à la survenance de la 
pandémie de Covid-19. 
2. Crise financière des subprimes (2007/2008) 
Pour un article traitant le quatrième accord de Bâle dans le contexte de l’évolution de la 
réglementation prudentielle, il est opportun de rappeler les circonstances de la crise financière 
la plus grave qui a secoué le monde entier il y a plus qu’une décennie et ses causes qui ont nui 
au système financier et économique international.  
Alors selon Bakkouchi (2014), les forces sous-jacentes de la phase initiale de la crise des 
subprimes résident dans une mauvaise maîtrise des innovations financières sur le marché des 
prêts hypothécaires à risque (subprimes) et dans l’éclatement d’une bulle du prix des maisons 
sur le marché du logement des particuliers. Par la suite, cette crise a évolué en une crise de 
liquidité généralisée marquée par la dépréciation des actifs financiers, la chute des bourses et 
l’effondrement de l’actif net des institutions financières. La panique qui s’est emparée des 
marchés a culminé en septembre-octobre 2008 et elle a affecté autant l’Europe que les États-
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Unis. Le gel des marchés de la liquidité a entraîné une contraction du crédit, la plus 
importante jamais observée, elle a profondément affecté l’activité économique aux États-Unis 
et dans les pays industrialisés. 
Dans le même contexte, Bakkouchi (2014) a souligné que le krach financier de l’automne 
2008 a conduit les banques centrales, et en premier lieu la réserve fédérale, à aller encore plus 
loin dans la prise en charge directe du financement de l’économie. Face à l’extension massive 
de la crise au secteur réel de l’économie (illustrée aux États-Unis par les menaces de faillite 
de General Motors, Chrysler et Ford) et aux risques de déflation, les banques centrales ont 
procédé à partir d’octobre 2008 à une réduction accélérée de leurs taux d’intérêt. Aux États-
Unis, la Fed1 brisait le plancher historique de 1% et portait en décembre son taux directeur 
entre 0% et 0.25%. Au Royaume-Uni, la banque d’Angleterre ramenait en quelques semaines 
son taux d’intérêt de 5% à 0.5%.  La banque centrale européenne à son tour, baissait par étape 
son taux directeur de 4% à 1%. Des baisses d’une ampleur certes exceptionnelle, mais qui ne 
sortaient pas du registre des interventions classiques. 
Pour Ramault Jean-françois (2019), il est toujours opportun pour un travail scientifique 
relatif à la régulation bancaire, de faire un rappel des causes de la crise qui a touché notre 
système économique il y a une dizaine d’années, « crise financière la plus grave depuis la 
grande dépression » comme le mentionnait Barack Obama. D’autant plus qu’il s’agit d’une 
crise considérée comme un « évènement qui apparaît une fois dans un siècle » (Tafara, 2012, 
p. xi) 
Cet épisode de tourmente mondiale a fait apparaître aux yeux du citoyen lambda la 
méthode de crédit utilisée par les banques américaines, les subprimes2, ainsi que le système de 
la titrisation de crédits hypothécaires. Système dont la responsabilité est à mettre en avant 
dans le fait que cette crise ne se soit pas concentrée au seul marché américain, mais se soit 
répandue à travers la planète étant donné que des banques du monde entier pouvaient acheter 
des parts de crédits du consommateur américain.  
Tafara (2012) note que par essence, cette crise est le résultat d’une évolution dans les 
marchés et les services financiers. Durant les quinze dernières années, la structure et les 
principales caractéristiques, du monde financier ont changé dramatiquement. La tourmente 
actuelle est probablement le résultat du système qui a échoué à s’adapter à ces changements 
fondamentaux (Tafara, 2012). 
De plus, d’après certains auteurs, seulement après une chute catastrophique des marchés, 
les législateurs et les régulateurs surpassent la résistance de la communauté financière et 
adoptent des réformes législatives compréhensibles (Ferran et al, 2012, p.301). 
Selon Neisen & Röth (2017), le Comité de Bâle tire des leçons de cette crise financière et 
c’est ainsi que depuis 2012, il commence à réorganiser les méthodes basées sur les modèles 
internes3. 
3. Évolution de la réglementation bancaire (Les accords de Bâle 1, 2 et 3) 
Dans la perspective d‘éviter les crises récurrentes que subissent les établissements 
financiers, le comité de Bâle4, qui regroupe les grandes banques centrales à l‘échelle 
 
1 La Réserve Fédérale des États-Unis ou la Banque centrale fondé en 1913 par l’Etat fédéral des États-Unis à la suite de 
plusieurs crises bancaires dont la panique bancaire américaine de 1907. 
2 Il s’agissait en effet de crédits octroyés à des ménages modestes qui n’auraient pas pu, dans des conditions normales 
d’emprunts, avoir accès à une ligne de crédit. 
3 Ce sont des modèles statistiques que les banques peuvent utiliser pour déterminer le montant de leurs besoins de fonds 
propres. Plus une banque est exposée à des risques, plus elle doit détenir de fonds propres. 
4 Créé en 1974 par les dix principaux pays industrialisés, le Comité de Bâle, un forum qui se tient régulièrement dans le 
cadre de la BRI sur la question de la supervision bancaire, est chargé de renforcer la solidité du système financier mondial 
ainsi que l‘efficacité du contrôle prudentiel et la coopération entre régulateurs bancaires. Il rassemble aujourd‘hui les 
superviseurs de 27 pays (Afrique du Sud, Allemagne, Arabie Saoudite, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chine, 
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internationale, en compagnie des autorités prudentielles a imposé aux banques un certain 
nombre de règles qui doivent être respectées afin d‘assurer la stabilité du système bancaire. 
Ces règles, appelées les accords de Bâle, ont été élaborées et enrichies au fil des années. 
Compte tenu de la vitesse à laquelle les crises financières peuvent survenir et se propager à 
travers le globe, et de l‘accélération constante de l‘innovation financière, les banques doivent 
relever leur niveau de fonds propres et de liquidité pour prémunir les systèmes bancaires et 
l‘économie mondiale contre des risques imprévisibles. Malheureusement, les marchés ont 
tendance à avoir la mémoire courte, et c‘est en général après une période de confiance 
excessive alimentée par un calme apparent que surgissent des risques importants pour le 
système bancaire (Banque des Réglements Internationaux, 2011). 
Cieply (2018) a conclu que l‘objectif de la réglementation prudentielle est de réduire la 
probabilité de faillite des banques. Pour cela, dans le cadre de leur activité courante, les 
banques sont tenues de respecter des normes de gestion. Ces normes ont, pour la plupart, été 
proposées par le Comité de Bâle sur le Contrôle Bancaire (CBCB)5. Elles ont pour objectif de 
contenir chacun des grands risques auxquels sont exposées les banques, en particulier le 
risque d‘illiquidité et celui d‘insolvabilité (Cieply, 2018). 
Par ailleurs, Pierandrei (2015) estime que la banque est un des secteurs économiques les 
plus réglementés au monde. Afin de prévenir l‘ampleur des crises bancaires, des dispositifs de 
contrôle ont été instaurés, principalement par le Comité de Bâle. Ils ont pour but d‘aider les 
banques de détail et d‘investissement à maîtriser leurs risques de crédit ou de marché par une 
approche prudentielle combinant la mesure des risques avec une allocation minimum en fonds 
propres (Pierandrei, 2015). Les révisions relatives aux recommandations de Bâle ont eu lieu 
afin de les imposer sur le pied d‘égalité à toutes les banques formant le paysage bancaire, 
chose qui a permis des changements profonds au niveau des dispositifs partant de Bâle I en 
1988 à Bâle II en 2004, puis Bâle III en 2010 afin de respecter les exigences minimales de la 
réglementation prudentielle d‘une manière harmonisée. 
3.1. L’accord Bâle I 
Les principales politiques dédiées à l‘amélioration du cadre réglementaire ont été 
déployées à la suite de grandes crises financières. La plupart des économistes s‘accordent sur 
le fait que les grandes crises ont un bienfait reconnu : celui d‘améliorer le cadre réglementaire 
bancaire et financier. En 1974, les gouverneurs des banques centrales des pays du G106 ont 
institué le Comité des règles et pratiques de contrôle des opérations bancaires. L‘objectif de ce 
Comité est de veiller à la garantie de l‘efficacité de la surveillance bancaire à l‘échelle 
internationale (Haj Khlifa, 2016, p.86). 
Dans ce sens, le Comité a créé l‘Accord de Bâle I en 1988. Selon Dhafer et Cesbron 
(2012), cet accord met en place un système qui permet de mieux maîtriser la mesure des 
risques de crédit. Un rapport minimum de 8 % est alors imposé entre les fonds propres d‘une 
banque et les risques qu‘elle porte sur les marchés ou les risques crédit qu‘elle prend auprès 
de sa clientèle (Dhafer et Cesbron, 2012, p.20). 
En effet, Bâle I est lancé en 1988 après une période de dérèglementation financière qui a 
permis aux banques de constituer des conglomérats internationaux regroupant de nombreux 
métiers tels que la banque de détail, la finance d‘entreprise et particulièrement la finance de 
marché. Face à cette croissance débordante des établissements financiers, les autorités 
 
Corée du Sud, Espagne, États-Unis, France, Hong Kong, Inde, Indonésie, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Russie, Singapour, Suède, Suisse, Turquie,). 
5 Ou Basel Committee on Banking Supervision (BCBS) 
6 Composé des principaux pays industrialisés dans le monde, le G10 dont le nombre de pays le composant n'est pas 
forcément de 10, est notamment chargé d'être une source de financement pour le FMI. Le G10 est composé à ce jour de 
l'Allemagne, la Belgique, le Canada, les États-Unis, la France, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et 
la Suisse. 
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prudentielles ont souhaité encadrer la profession en instaurant des contraintes règlementaires 
en fonds propres (Bernard, 2010). 
Cette contrainte réglementaire est sous forme d‘un ratio appelé Cooke qui d‘après Cieply 
(2018) imposait aux établissements de crédit de respecter en permanence un rapport au moins 
égal à 8 % entre leurs fonds propres et les engagements de crédit pondérés par rapport à leur 
risque. La pondération reposait dans Bâle 1 sur la nature de la contrepartie en suivant un 
critère purement institutionnel (Cieply, 2018, p.48). 
En 1996, l‘Accord de Bâle I a été amendé afin d‘obliger les banques à constituer des fonds 
propres pour couvrir les risques de marché. À la fin des années 1990, il est toutefois apparu 
que, combinée aux innovations financières, la nature arbitraire du système de pondération des 
risques de Bâle I avait créé des opportunités d‘arbitrage pour les banques et réduit l‘efficacité 
de la réglementation bancaire. Par conséquent, le Comité de Bâle a entamé des discussions 
pour réviser le dispositif existant et les autorités de contrôle des pays du G10 ont adopté 
l‘accord dit « Bâle II » en 2004. Celui-ci est progressivement mis en place en Europe depuis 
le 1er janvier 2007 (Van Roy, 2008, p.81). 
3.2.  L’accord Bâle II 
À partir de 1999, le Comité de Bâle s‘est lancé dans une réforme du dispositif prudentiel 
afin de renforcer la stabilité du système financier international. L‘accord de Bâle de 1988 était 
alors jugé insuffisant. Les risques pris en compte étaient trop limités; ils ne concernaient que 
le risque de crédit et, depuis 1996, suite à la faillite de la Barings7, les risques de marché 
n‘étaient pris en compte que de manière additionnelle8. Par ailleurs, la mesure même du 
risque, comme celle des fonds propres, apparaissait trop frustrée. Le système était construit 
sur des pondérations forfaitaires uniquement basées sur une logique institutionnelle et la 
définition du capital réglementaire ne reflétait qu‘imparfaitement le capital économique9. Pour 
répondre à ces critiques, un nouvel accord dit « Accord de Bâle 2 » a été signé en juin 2004. 
Cet accord préconisait la mise en place d‘un nouvel outil de pilotage et de suivi de 
l‘adéquation des fonds propres (Cieply, 2018, p.49). 
Selon Thoraval (2006), le dispositif de Bâle II, qui vise à permettre une couverture plus 
fine et plus complète des risques bancaires, comporte trois piliers complémentaires et 
interdépendants. Ces trois piliers constituent chacun une innovation majeure, en ce qu‘ils 
consacrent la transition d‘un dispositif prudentiel fondé sur des règles quantitatives simples 
vers une normalisation plus complète intégrant également le respect de principes, au-delà 
d‘une approche quantitative affinée (Thoraval, 2006, p.125). 
Dans le même contexte, Dhafer et Cesbron (2012, p.121) argumentent que face à un 
système financier qui s‘est complexifié notamment par l‘importance de plus en plus forte de 
la mondialisation, le Comité de Bâle a renforcé sa réglementation. Le nouveau dispositif 
repose alors sur trois piliers expliqués brièvement dans ce qui suit: 
• Le Pilier 1 : Le socle des exigences réglementaires minimales 
Le pilier 1 définit les exigences minimales de fonds propres. Il vise à assurer une 
couverture minimale, par des fonds propres, des risques de crédit, de marché et opérationnel. 
Par rapport au ratio de solvabilité de Bâle I, l‘originalité de Bâle II tient non seulement à un 
éventail élargi de risques couverts (le risque opérationnel n‘est pas implicitement appréhendé 
par le ratio « Cooke »), mais également à la possibilité pour les établissements bancaires de 
choisir différents niveaux de sophistication pour le calcul des exigences en fonds propres. 
 
7 L‘une des banques les plus prestigieuses du Royaume-Uni en faillite en 1995 suite à des pertes réalisées par Nick Leeson, 
un de ses traders, âgé de 28 ans. 
8 Si une fois le risque de crédit couvert, la qualité des fonds propres était suffisante pour couvrir les risques de marché. 
9 Le montant des fonds propres que l‘établissement estime nécessaire pour couvrir ses risques alors que le capital 
réglementaire est uniquement défini par le régulateur. 
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Ainsi, il leur sera possible, pour le risque de crédit et le risque opérationnel, de recourir soit à 
des pondérations forfaitaires graduées en fonction de la qualité de la contrepartie10, soit à des 
notations internes11 (Thoraval, 2006, p.126). 
• Le Pilier 2 : Le dialogue structuré entre établissements et superviseurs 
D‘après Thoraval (2006), le pilier 2 présente une spécificité qui le distingue des deux 
autres. Il rationalise et justifie en effet la pratique de nombreux superviseurs consistant à 
procéder à un examen quantitatif et qualitatif de l‘ensemble des risques à l‘aide de ses propres 
outils, mais aussi de celui des processus de surveillance des risques développés par les 
banques elles-mêmes. Le résultat de ces travaux peut donner lieu à des actions variées dont, 
notamment, des exigences additionnelles en fonds propres au titre du pilier 2 (Thoraval, 2006, 
p.125). 
Ajoutant à cela selon toujours le même auteur que ce pilier établit un processus de 
surveillance prudentielle. Il vient compléter et renforcer le pilier 1. Il comporte : l‘analyse par 
la banque de l‘ensemble de ses risques y compris ceux déjà couverts par le pilier 1, le calcul 
par la banque de ses besoins en fonds propres au titre du capital économique; la confrontation 
par le contrôleur bancaire de sa propre analyse du profil de risque de la banque avec celle 
conduite par la banque elle-même, en vue d‘adapter son action prudentielle, que ce soit via 
des fonds propres supérieurs aux exigences minimales ou toute autre technique appropriée 
(Thoraval, 2006, p.126). 
Il existe une autre spécificité relative à ce pilier, pour Thoraval (2006, p.126), les 
contrôleurs bancaires l‘ont pendant longtemps « pratiqué » sans le savoir; en réalité, 
l‘innovation de Bâle II a simplement été de systématiser, et par là même de rendre plus 
homogènes et cohérentes entre elles, des démarches jusque-là le plus souvent isolées. 
Selon Dhafer (2012), l‘objectif du pilier II est double : d‘une part, inciter les banques à 
développer des techniques de gestion de leurs risques et de leur niveau de fonds propres et, 
d‘autre part, permettre aux autorités de régulation de majorer les exigences de capital 
réglementaire en cas de nécessité.  
• Le Pilier 3 : La transparence et la discipline du marché 
L'amélioration de la communication financière permet de renforcer la discipline de marché, 
perçue comme un complément à l‘action des autorités de contrôle. L‘information est mise à la 
disposition du public sur les actifs, les risques et leur gestion. Les pratiques doivent être 
transparentes et uniformisées (Dhafer, 2012, p.16). 
Pour Thoraval (2006, p.126), le troisième pilier concerne la discipline de marché. Il vise à 
améliorer la transparence financière des banques, en leur imposant de communiquer les 
informations nécessaires pour permettre à des tiers d‘apprécier l‘adéquation de leurs fonds 
propres. Une meilleure discipline de marché en est espérée. 
Selon Verboomen et De Bel (2011, p.50), le troisième pilier de Bâle II cherche à favoriser 
la discipline de marché en formulant un ensemble d‘exigences relatives à la publication 
d‘informations à destination du marché. La communication de ces informations, qui sont de 
nature tant quantitative que qualitative, doit permettre aux différents acteurs du marché 
d‘évaluer dans la transparence les principales données relatives au profil de risque d‘une 
banque et à son niveau de capitalisation. 
La crise de 2007-2008, provoquant par contagion l‘une des plus graves crises financières 
de tous les temps. Les analyses théoriques de cette conjoncture financière mondiale ont 
 
10 Pour le risque de crédit, c‘est le cas de l‘approche standard qui consiste à appliquer aux expositions une pondération 
fonction de la qualité intrinsèque de la contrepartie, sur la base d‘une notation délivrée par un organisme externe 
d‘évaluation du crédit, qu‘il s‘agisse d‘agence de notation ou d‘autres organismes. 
11 Pour l‘approche des notations internes du risque de crédit, les établissements auront la possibilité de calculer la totalité 
des paramètres entrant en ligne de compte pour les exigences en fonds propres ou seulement une partie d‘entre eux. 
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permis de mettre en évidence les insuffisances du dispositif de Bâle II, notamment en termes 
de qualité des fonds propres des banques et aussi en termes d‘appréhension de certains 
risques, au premier desquels figure le risque de liquidité. Dans ce contexte, la mise en place 
de règles prudentielles renforcées est vite apparue comme une impérieuse nécessité (Saber, 
2018, p.399). 
3.3.  L’accord Bâle III : Renforcement du dispositif de Bâle II 
Pour Pierandrei (2015, p.238), de Bâle2 à Bâle3, le dispositif de contrôle des risques 
bancaires et du renforcement des contraintes prudentielles s‘est durci pour les banques. Les 
seuils en matière de fonds propres exigés ont été relevés, et de nouveaux ratios de levier et de 
liquidité ont été introduits afin de diminuer l‘aléa moral en cas de survenance de crise 
bancaire. 
En 2010, le Comité de Bâle publiait l‘accord Bâle III afin de répondre aux limites de Bâle 
II et ce dans le but de prévenir d‘éventuelles futures crises (Hologne, 2014, p.31). 
Yota (2016) estime qu‘en réaction à la crise financière de 2008 déclenchée par la crise 
immobilière aux États-Unis et qui a mis en difficulté le système financier mondial en général 
et le système bancaire en particulier, les Accord de Bâle III ont été publiés en 2010, puis le 
document révisé est sorti en juin 2011. Pour le Directeur Général de la Banque des 
Règlements Internationaux (2010), Bâle III renforce foncièrement (voire, dans certains cas, 
révise radicalement) les normes internationales de fonds propres. Le nouveau dispositif, 
conjugué à des normes internationales de liquidité, constitue un élément essentiel du 
programme de réforme financière mondiale (Yota, 2016, p.97). La mise en œuvre de Bâle III 
sera progressive : les premières mesures sont entrées en vigueur le 1er janvier 2013 tandis que 
l‘ensemble des mesures devront être appliquées au 1er janvier 2019. Ces accords portent 
essentiellement sur quatre points que sont : la redéfinition des fonds propres, la mise en place 
d‘un capital ou matelas de précautions et de mesures contre-cycliques, la mise en place des 
ratios et la couverture de certains risques (Yota, 2016, p.97). 
Dans le même contexte, Dhafer et Cesbron (2012, p.22) argumentent que suite à la crise de 
2008, le Comité de Bâle a réagi et a pris un certain nombre de mesures pour renforcer la « 
résilience » du secteur bancaire. Il s‘agit alors de consolider la solvabilité des banques, de 
développer une surveillance de la liquidité plus importante, d‘améliorer la capacité des 
banques à absorber les chocs qui résultent des tensions financières et économiques et enfin de 
réduire et maîtriser les risques de débordement vers l‘économie réelle. 
Dans le même ordre d‘idées, le Comité de Bâle a donc décidé de mettre en place cinq 
actions, lesquelles, pour éviter un bouleversement sur les marchés, ne seront pas 
conjointement appliquées, mais devront être mises totalement en application en 2019 
(Hologne, 2014, p.31). 
Selon le CBCB (2010, p.10), l‘accord Bâle 3 a pour objectif principal les points suivants : 
• Le renforcement du niveau et de la qualité des fonds propres (Tier one et Core tier 
one12) : 
– Amélioration de la qualité et de la cohérence des fonds propres : il s‘agit d‘améliorer 
la qualité du noyau dur des capitaux des banques (le core tier 1) pour renforcer leur 
capacité à absorber des pertes.  
– Augmentation de la quantité des fonds propres : le secteur bancaire doit disposer d‘une 
quantité croissante de fonds propres, actuellement le minimum Core Tier 1 est de 2% 
qui sera augmenté à 4.5%, le ratio minimal de fonds propres Tier 1 est porté de 4 à 
6%. 
• La mise en place d’un ratio de levier (leverage ratio) : 
 
12 Encore appelé noyau dur des fonds propres, c‘est la partie la plus solide des capitaux propres des institutions financières. 
Il se compose du capital social de ces institutions et de leurs résultats mis en réserve. 
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La crise a révélé que de nombreuses banques ont accumulé un effet de levier excessif tout 
en présentant de solides ratios de fonds propres, ces effets de levier ont accentué les pressions 
baissières sur les prix des actifs, et ont déstabilisé le système financier. C‘est pour cette raison 
que le Comité de Bâle a introduit un nouveau ratio afin de limiter l‘effet de levier 
d‘endettement dans le secteur bancaire et de couvrir le risque de modélisation. Ce levier est 
défini par le rapport des fonds propres sur le total de bilan (total actif ou passif). 
• L’amélioration de la gestion du risque de liquidité par la création de deux ratios de 
liquidité *Net Stable Funding Ratio (NSFR) et Liquidity Coverage Ratio (LCR)* : 
La crise a mis en évidence l‘absence de mesures appropriées dans la réglementation 
existante, les banques ont trouvé des difficultés à maintenir leur liquidité malgré un niveau de 
fonds propres adéquats. En outre, Bâle II exclut dans son pilier I deux risques essentiels que 
sont les risques de liquidité et les risques de taux d‘intérêt, en face desquels aucune quotité de 
fonds propres n‘est prévue. C‘est pourquoi le Comité de Bâle a introduit deux ratios : le 
premier relatif à la liquidité à court terme (LCR), et le second relatif au long terme (NSFR). 
• L‘introduction des stress-tests par Bâle II, et leur application effective par les accords 
de Bâle III : 
Les établissements financiers doivent pouvoir disposer d‘une vision globale quant à leur 
gestion des risques, quant à leur stratégie, et quant à la détermination du montant à détenir en 
fonds propres. Dès lors, les stress-tests constituent un outil efficace pour l‘obtention de cette 
vision globale. 
La version finale de Bâle 3 publiée en 2010 pour une mise en œuvre entre 2015 et 2019 est 
résumée dans les six points suivants par Pierandrei (2015): 
- Définition des fonds propres requis. 
- Coussin (capital buffer13) de conservation en fonds propres. 
- Coussin contra-cyclique14. 
- Ratio de levier. 
- Risque de liquidité. 
- Risque de crédit de contrepartie. 
Au terme de ces dispositions de Bâle, nous pouvons déduire que cette évolution de la 
réglementation prudentielle de Bâle 1 (1988) à Bâle 2 (2004) jusqu‘à la mise en application 
effective de Bâle 3 (2010-2019) a montré que les régulateurs ont bien appris les leçons tirées 
des crises financières qui ont secoué le secteur bancaire international, et a mis en exergue les 
failles dans la surveillance des institutions financières. 
4. Accord de Bâle 4 : Finalisation des réformes de Bâle 3 
Introduit en décembre 2017 et considéré officiellement par le Comité de Bâle comme une 
réforme pour finaliser le troisième accord de Bâle, il est communément appelé Bâle IV par 
l’industrie financière, vu que les réformes et les changements annoncés sont importants. 
Selon la Fédération Bancaire française (2018, p.5), le G2015 décrit cette finalisation de 
Bâle III comme « une harmonisation mondiale des méthodes de calcul du risque, sans 
augmentation significative des fonds propres ni discrimination entre modèles bancaires ». 
Pourtant, cette réforme, qui comporte les mesures phares du dernier accord bâlois et ses 
différentes implications pour les banques, conduit à augmenter encore les exigences de fonds 
 
13 Une réserve de capital obligatoire que les institutions financières sont tenues de détenir en plus d'autres exigences 
minimales de capital. 
14 Une surcharge en fonds propres ayant pour objectif de protéger le système bancaire des pertes potentielles liées à 
l‘exacerbation d‘un risque systémique cyclique. 
15 Le Groupe des 20 rassemble les principales économies mondiales, composé des dix-neuf pays les plus riches et de l’Union 
européenne dont les ministres des finances, les chefs des banques centrales et les chefs d’Etat, créé après la succession des 
crises financières dans les années 1990. 
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propres au regard des crédits accordés, en contradiction avec le mandat du G20. Les 
conséquences sont tellement significatives pour les banques européennes.  
En effet, les nouvelles règles de Bâle 4 pourraient coûter 70 milliards d’euros aux banques 
françaises. C’est la réforme de tous les dangers pour les banques européennes étant donné que 
les mesures préconisées par le Comité de Bâle pour rafraîchir les règles de calcul des fonds 
propres pourraient en effet se traduire à une hausse de plus de 20% des fonds propres exigés 
par le régulateur, soit une facture de 350 milliards d’euros pour l’ensemble des banques 
européennes et 70 milliards pour les seules banques françaises. 
Par ailleurs, les nouvelles dispositions qui devaient entrer en vigueur au début de 2022, ont 
été reportées par le Comité de Bâle pour une mise en œuvre effective à partir du 1er Janvier 
2023, le retard est justifié par le contexte épidémiologique lié à la crise sanitaire de COVID-
19 qui a touché le monde entier, tous secteurs confondus, dont le système financier et bancaire 
international.  
4.1. Apport de Bâle 4  
Les réformes de Bâle IV, complétant les réformes de Bâle III annoncées en 2010, sont 
principalement axées sur l’amélioration et la restauration de la crédibilité et de la fiabilité des 
méthodes utilisées pour le calcul des actifs pondérés en fonction des risques (RWA)16(CBCB, 
2017). Ci-après les principales modifications par rapport à Bâle 3 : 
Tableau 1 : Les principales modifications 
 Bâle 3 Bâle 4  
Extension de la 
couverture des 
risques 
Les exigences de fonds propres au titre 
du risque de marché augmentent 
sensiblement. Elles sont calculées sur 
la base d'une période de 12 mois de 
tensions sur les marchés. Le risque 
d'ajustement de l'évaluation de crédit 
est désormais intégré dans le dispositif. 
Les révisions des approches standards pour le 
calcul du risque de crédit, du risque de 
marché, du risque d'ajustement de l'évaluation 
de crédit et du risque opérationnel permettent 
une plus grande sensibilité au risque et une 
meilleure comparabilité. Les contraintes 
posées à l'usage des modèles internes visent à 
réduire la variabilité indésirable du calcul des 
RWA par les banques. 
Un plancher (« output floor17 ») limite les 
avantages que les banques peuvent tirer de 
l'utilisation de modèles internes pour le calcul 
des exigences minimales de fonds propres. 
Limitation du levier 
bancaire 
Un ratio de levier limite l'accumulation 
de dette visant à financer les 
investissements et activités des 
banques (levier bancaire), réduisant le 
risque d'une spirale de désendettement 
en phase de retournement conjoncturel. 
Les grandes banques d'importance systémique 
mondiale (EBISm18) sont assujetties à des 
ratios de levier plus élevés. 
Source : CBCB, 2017, p.2 
Toutes les réformes sont planifiées pour être mises en place au plus tard en 2023, sauf le 
plancher de capital, qui bénéficiera d’une période de transition de cinq années (2023-2028) 
afin de permettre aux banques de s’adapter progressivement. Ainsi, les réformes proposées 
par le BCBS sont au nombre de six : 
 
16 Les RWA (Risk-Weighted Assets) constituent une estimation du risque déterminant le niveau minimum de fonds propres 
réglementaires qu'une banque doit conserver pour faire face à des pertes imprévues. Un calcul prudent et crédible 
des RWA fait partie intégrante du dispositif de fonds propres fondé sur les risques. 
17 Le plancher minimal de capital ou le solde prévisionnel ou provisionnel minimum qu’un établissement bancaire est en 
obligation de préserver en dehors de tout risque de perte. Le but énoncé est le renforcement des capacités de l’entité 
bancaire. 
18Un établissement bancaire d’importance systémique est un établissement dont la défaillance, en raison de sa taille, de sa 
complexité, du volume de ses activités ou de son interconnexion systémique, pourrait mettre en péril le système financier et 
l’activité économique. 
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Tableau 2 : Les réformes de Bâle 4 proposées par le CBCB 
1 
Révision de l’approche standard du risqué de crédit, afin d’améliorer la sensibilité au risque de 
l’approche existante. 
2 
Révision de l’approche méthode interne du risque de crédit, avec l’objectif avoué de limiter 
l’utilisation de certains modèles internes (notamment pour les portefeuilles à faible risque de 
défaut). 
3 
Révision du dispositif d’ajustement de l’évaluation de crédit (CVA) avec une approche standard 
révisée et la suppression de la méthode interne. 
4 
Révision de l’approche standard actuelle du risque opérationnel, qui  remplacera aussi l’approche 
avancée. 
5 
Mise en place d’un volant de fonds propres lié au ratio de levier pour les établissements bancaires 
d’importance systémique mondiale (G-SIBs). 
6 
Mise en place d’un plancher de capital garantissant que les actifs pondérés en fonction des risques 
(RWA) des banques issus des modèles internes ne puissent pas être inférieurs à 72,5% des RWA 
tels que calculés selon l’approche standard. 
    Source : PWC, Janvier 2018, p.6 
Les régulateurs internationaux considèrent que les banques ont largement le temps pour se 
préparer à la mise en œuvre des nouvelles réformes et des dispositions provisoires proposées 
qui permettront une transition raisonnable et ordonnée vers l’adoption des nouvelles normes. 
Dans le tableau ci-dessous sont indiquées les différentes révisions de Bâle 4 avec leurs dates 
d’entrée en vigueur avant le report d’un an en raison de la crise sanitaire. 
Tableau 3 : Calendrier de mise en œuvre des réformes de 2017 (Avant le report d’un an) 
RÉFORMES DE 2017 DATES D’ENTRÉE EN VIGUEUR 
APPROCHE STANDARD RÉVISÉE POUR 
LE RISQUE DE CRÉDIT 
1er janvier 2022 
 
CADRE RÉVISÉ DU RISQUE DE CRÉDIT 
FONDÉ SUR LES NOTATIONS 
INTERNES (IRB) 
1er janvier 2022 
 
DISPOSITIF RÉVISÉ D’AJUSTEMENT 
DE L’ÉVALUATION DE CRÉDIT 
1er janvier 2022 
 
CADRE REVISE DU RISQUE 
OPERATIONNEL 
 
1er janvier 2022 
 
CADRE RÉVISÉ DU RISQUE DE 
MARCHÉ 
 
1er janvier 2022 
 
RATIO DE LEVIER 
Définition existante des expositions : 1er janvier 2018 
Définition révisée des expositions : 1er janvier 2022 
Volant applicable aux EBISm : 1er janvier 2022 
 
 
PLANCHER (« OUTPUT FLOOR ») 
1er janvier 2022 : 50% 
1er janvier 2023: 55% 
1er janvier 2024: 60% 
1er janvier 2025: 65% 
1er janvier 2026: 70% 
1er janvier 2027: 72.5% 
(niveau cible) 
Source : CBCB, Décembre 2017, p.8 
Selon PricewaterhouseCoopers (2018, p.10), l’impact de Bâle IV ne sera 
vraisemblablement pas aussi important que celui de Bâle III, qui a revu en profondeur la 
composition des fonds propres, les ratios de solvabilité, mais a aussi mis en place une série de 
nouvelles exigences sur la liquidité, le levier maximal autorisé ainsi que les coussins de fonds 
propres. 
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L’objectif primordial du comité de Bâle est de finaliser Bâle III, de ce fait, la réforme Bâle 
IV n’est donc pas une révolution, mais plutôt une évolution des règles prudentielles pour 
garantir un système bancaire résilient et sécurisé. 
4.2. Impact de Bâle 4 
Les impacts de cette réforme seront nombreux et importants. Nombreux tout d’abord, car 
c’est la totalité du dénominateur du ratio de solvabilité qui sera revu. La totalité des risques 
(crédit, marché et opérationnels sont ainsi repensés) avec comme objectif de réduire la 
variabilité des risques et les effets positifs des modèles internes comparativement à la 
méthode standard. 
Les conséquences de ces réformes seront également très importantes, et ceci, à tous les 
niveaux pour les organisations (PwC, 2018, p.11): 
• Au niveau financier 
Car cette réforme va augmenter fortement le niveau des risques pondérés. La granularité à 
la hausse de la méthode standard du risque de crédit, la révision du périmètre des modèles 
internes, la révision de leurs paramètres de calcul, la mise en place du nouveau plancher de 
capital, mais également la revue de la CVA (Credit Value Adjustment)19 ou du calcul du 
risque opérationnel sont autant d’éléments qui vont accroitre le volume des risques pondérés 
et donc les exigences en termes de fonds propres et en coût du capital. 
• Au niveau opérationnel  
Les banques doivent d’ores et déjà se mettre en ordre de marche pour analyser les impacts 
de Bâle IV et réfléchir aux implications opérationnelles que nécessiteront les révisions des 
méthodes standards et modèles internes. Ainsi, toutes les banques devront mener des chantiers 
importants et mobiliser des ressources humaines et financières afin de respecter l’agenda. 
• Au niveau stratégique. 
Bâle IV aura clairement des impacts d’ordre stratégique sur l’organisation avec comme 
principale nécessité d’anticiper les impacts et de les estimer, afin de prendre les meilleures 
décisions par rapport au modèle économique de chaque structure. 
Avec un coût du risque et un coût du capital plus élevé, les banques devront donc faire face 
à un nouveau défi qui les obligera à se repositionner sur certains produits afin de maximiser 
leur rentabilité. 
Par ailleurs, le plancher de capital étant une des principales contraintes de cette réforme, 
les banques ayant développé des modèles internes devront éventuellement évaluer la 
pertinence d’un retour à la méthode standard pour certaines expositions pour des raisons 
économiques. 
• Au niveau organisationnel. 
Les implications opérationnelles impacteront fortement l’organisation de chacune des 
banques. Les banques devront ainsi se mettre en ordre de marche afin de s’adapter aux 
nouvelles règles. 
Cela nécessitera de mobiliser des équipes, de mettre en place des groupes de travail et de 
lancer des projets dans chacun des domaines touchés par Bâle IV. Toutes les directions des 
banques seront concernées par ces réformes : 
- La direction des risques, en premier lieu celle en charge du calcul des RWA et qui 
portera l’essentiel du projet. 
- La direction financière, qui devra fournir de nouvelles informations, mais sera 
également en charge d’évaluer le coût du capital ainsi que l’impact sur les fonds propres. 
- La direction commerciale devra estimer l’impact du Bâle IV sur les produits 
commercialisés, mais également souscrits/achetés par la banque. Certaines catégories 
 
19 La valeur de marché du risque de défaut d’une contrepartie. On la mesure par la différence entre la valeur sans risque 
d’un portefeuille et la valeur de celui-ci en tenant compte du défaut potentiel des contreparties.  
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d’expositions vont voir leur RWA augmenter, il est donc important d’incorporer ces impacts 
dans la démarche commerciale et la conception des produits.    
Suivant Parchimowicz et Spence (2020), même si l'une des principales promesses 
articulées concernant Bâle IV était de ne pas augmenter les exigences de fonds propres, il est 
probable qu'elles augmenteront indirectement en raison du changement du régime des 
modèles et des planchers de production. De plus, les régulateurs sont bien conscients de toutes 
ces conséquences, comme le prouve leur réaction au report de la mise en œuvre des réformes 
de Bâle IV déclenchée par la crise du coronavirus. 
5. Les implications du Covid-19 sur la mise en œuvre de Bâle 4 
Depuis presque deux ans, l’économie mondiale continue de  subir et de se débattre avec les 
effets de la pandémie de Covid-19, en Mars 2020, le CBCB a publié un communiqué de 
presse indiquant que les normes de Bâle III ont renforcé la résilience du système bancaire et 
que le système mondial dispose de niveaux de capital et de liquidité plus élevés, lui 
permettant ainsi de mieux absorber les pertes (BIS, Mars 2020), ensuite un autre communiqué 
de presse a été publié en Avril 2020, par lequel le CBCB exposait certaines exigences 
supplémentaires y compris celles pour les G-SIBs20 (BIS, Avril 2020). 
Dans toutes les juridictions, les banques centrales et les agences de surveillance prennent 
aujourd’hui des mesures qui visent à fournir un soutien budgétaire et monétaire, en 
fournissant des liquidités supplémentaires par exemple aux banques. Également, en utilisant 
les coussins de fonds propres déjà mis en place, en encourageant les modifications de prêts et 
de documentations, en renforçant la communication et la coordination lors des opérations 
financières transfrontalières pour un traitement réglementaire clair, et aussi en veillant à ce 
qu'il n'y ait aucun changement dans les règles actuelles qui donneront aux banques un certain 
répit au moment de passage de cette crise. 
Les banques et les institutions financières du monde entier ont commencé à se préparer à 
une pire récession plus que prévue initialement. Au début de 2020, les banques européennes 
avaient déjà préparé pour une récession opportune plus tard dans l'année, amplifiée et 
accélérée par la pandémie de Covid-19 (Ewing, 2020). De plus, des EBIS comme JP Morgan 
Chase et Wells Fargo ont mis de côté 6,8 milliards de dollars de réserves pour anticiper les 
défauts de remboursement de prêts au cours de l'année à venir. 
Selon Bilis (2020), si la grave crise sanitaire semble confirmer les bien-fondés de la 
réglementation bancaire en Europe, elle peut également offrir une opportunité aux institutions 
financières : Autrement, il s’agit de prendre assez de temps pour bien préparer l’avenir de 
l’économie mondiale. Les nouvelles règles de Bâle 4 visent à réduire l’écart entre les résultats 
des actifs pondérés en fonction des risques entre l’approche fondée sur les notations internes 
(IRB) et l’approche standardisée (SA). En grosso modo, nous pouvons déduire que la 
pandémie de Covid-19 pourrait avoir un impact majeur sur les institutions financières 
confrontées à un avenir incertain. 
6. Conclusion  
Depuis l’entrée en vigueur de la réglementation bâloise en 1988 et au fil des contextes 
économiques, les règles prudentielles connaissent une évolution à travers les révisions et les 
séries de réformes qui comblent les lacunes du cadre réglementaire dans la perspective de 
remédier aux fragilités détectées par le système bancaire et afin de couvrir les risques 
inhérents à l’activité bancaire lors d’une crise financière mondiale. 
 
20 Global Systemically Important Banks ou encore les Etablissements Bancaire d’Importance Systémique (EBIS) 
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L’Accord de Bâle 4, étant un ensemble de réformes envisagées qui vient finaliser l’accord 
de Bâle 3, est considéré comme une nouvelle vague réglementaire pour l’industrie financière 
et bancaire introduite dans l’optique de garantir la stabilité du système financier international. 
Or, Bâle 4, ou encore la finalisation de Bâle 3 dans le jargon des régulateurs, aura 
certainement des conséquences sur le financement de l’économie internationale tout en 
prenant en compte le contexte économique actuel caractérisé par des répercussions financières 
liées à la propagation de la pandémie du Covid-19, ceci dit les questions phares, auxquelles 
nous n’aurons probablement des réponses qu’après la mise en œuvre totale des réformes du 
dernier accord bâlois (fin 2028 selon le nouveau calendrier réglementaire de mise en œuvre 
des réformes de Bâle 4), sont les suivantes : Est-ce que les banques pourront encore être 
solvables et généreront des bénéfices malgré toutes ces contraintes et ces régulations ? et est-
ce qu’elles pourront résister encore face à une éventuelle nouvelle crise financière mondiale ?  
Plusieurs défis que les banques seront censées de relever en optimisant la mise en œuvre de 
ces réformes, vu que l’agenda réglementaire sera très chargé pour les années à venir. 
Cette panoplie de règles prudentielles qui régit les banques internationales pour renforcer 
le système financier se poursuivra. Cependant, le report d'un an en raison de la pandémie 
relève aujourd'hui de grands défis afin de tenir le calendrier réglementaire, ceci dit l'enjeu est 
grand pour les banques précisément parce qu'une nouvelle crise financière pourrait secouer le 
monde dans les années à venir suite aux répercussions financières et économiques de la crise 
sanitaire. Tout cela suscitera d’importants débats au cours des prochaines années. 
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